
NOTRE POLITIQUE D’ACTION SOCIALE
AU SERVICE DES RETRAITÉS

Apporter une réponse 
adaptée à chacun 
pour bien vivre sa retraite 



INFORMER   -   CONSEILLER   -   PRÉVENIR   -   ACCOMPAGNER
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édito

L’Assurance retraite accompagne les salariés tout au long de leur vie, du suivi des carrières à la préparation 
de la retraite puis à son paiement, jusqu’à l’accompagnement personnalisé des retraités, en fonction de leurs 
besoins et de leurs fragilités.

L’enjeu de notre politique d’action sociale est de promouvoir le « bien vivre sa retraite » en apportant  
une réponse adaptée à chacun, dans une logique de prévention de la perte d’autonomie.
Notre politique repose sur trois piliers :
-  informer et conseiller les assurés en amont, lors de leur vie active, puis tout au long de leur retraite ;
- favoriser le développement d’actions collectives de prévention ;
-  proposer aux retraités plus fragilisés des plans d’actions personnalisés destinés à permettre le maintien  

de l’autonomie au domicile.

Nous avons la conviction que la prévention joue un rôle essentiel pour bien vivre sa retraite, que cette 
prévention doit commencer le plus tôt possible et se prolonger à chaque âge de la vie. Cette prévention 
doit être une « prévention sociale » intégrant pleinement les questions de lien social, de logement et, plus 
généralement, d’environnement.

Cette brochure présente nos grandes orientations stratégiques illustrées d’initiatives locales de nos caisses 
régionales. Notre ambition est de proposer une politique nationale reposant d’une part, sur les pratiques 
innovantes mises en œuvre localement et d’autre part, sur une collaboration étroite avec les différents 
régimes de base et complémentaires ainsi qu’avec l’ensemble des acteurs concernés par les enjeux du bien 
vieillir, tant au plan national, régional que local.

Pierre Mayeur
Directeur de la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse

Gérard Rivière
Président du conseil d’administration  

de la Caisse nationale d’assurance vieillesse
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Vivre le plus longtemps possible tout en vieillissant le mieux possible constitue un enjeu sociétal majeur. 
En effet, en 2020, la population française comptera 4 millions de personnes âgées de plus de 80 ans, soit 
une augmentation de 80 % par rapport à 2000. 
Dans le cadre de sa mission d’accompagnement des retraités à chaque étape de leur vie, l’Assurance 
retraite développe une politique d’action sociale axée sur la prévention de la perte d’autonomie. 
Car, toutes les études le prouvent, la prévention, tout au long de la retraite, joue un rôle déterminant pour 
bien vieillir. 
Ainsi, la politique d’action sociale de l’Assurance retraite se traduit par une sensibilisation des retraités 
aux comportements de vie bénéfiques pour la santé, qu’il s’agisse d’alimentation, d’activité physique, 
d’aménagement du logement ou de lien social. 
Attentive aux retraités qui présentent des risques de fragilisation, la politique de prévention de l’Assurance 
retraite repose sur une approche globale des besoins des salariés en fin de carrière puis des retraités, depuis 
la préparation de la retraite jusqu’aux âges les plus avancés. Reposant sur une approche « Sécurité sociale », 
elle s’appuie sur une expertise interbranche (retraite et maladie) et permet de couvrir l’ensemble des champs 
du bien vieillir, dans leur dimension santé mais aussi sociale. Cette politique de prévention s’articule sur  
une progression des modes d’intervention en fonction des besoins des retraités et s’appuie sur un partenariat 
avec les acteurs nationaux, régionaux et locaux qui contribuent au bien vieillir.

C’est dans cette perspective que l’Assurance retraite a décidé d’amplifier sa politique de prévention 
auprès des 13 millions de retraités du régime général. Trois niveaux d’intervention sont identifiés : informer  
et conseiller l’ensemble des retraités, développer les actions collectives de prévention et accompagner  
les retraités plus fragiles.

Accompagner les retraités  
à chaque étape de leur vie
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Notre politique 
de prévention de la perte d’autonomie
De nombreuses études, au niveau national comme international, se sont intéressées au processus 
du vieillissement, à son contexte et à ses facteurs. Toutes s’accordent à dire que le « bien vieillir »  
implique un ensemble de comportements et d’actions qui relèvent des domaines médical, culturel, 
social et environnemental. 

Afin de répondre aux besoins des retraités, la politique d’action  
sociale menée par l’Assurance retraite s’inscrit donc dans une ap-
proche globale qui prend en compte tous les éléments favorables 
au « bien vieillir ». Les actions menées sensibilisent les retraités 
sur la préservation de leur capital santé et sur les règles de vie à 
adopter. Elles ont aussi pour objectif de lutter contre les risques 
de fragilisation sociale et de perte d’autonomie à domicile.

Pour ce faire, notre politique de prévention s’articule autour de 
trois niveaux d’intervention.

Informer et conseiller
En partenariat avec les autres régimes de sécurité sociale, l’Assu-
rance retraite déploie une politique d’information et de conseil à 
destination de l’ensemble des retraités afin de les sensibiliser aux 
enjeux du vieillissement. Diffusée au niveau national, la communi-
cation mise en place couvre tous les aspects du « bien vieillir » et 
valorise les bonnes pratiques pour chaque tranche d’âge. Cette 
communication bénéficie de l’expertise d’acteurs engagés sur le 
terrain de la prévention, notamment l’Institut national de prévention 

et d’éducation pour la santé (Inpes), partenaire de l’Assurance 
retraite dans cette démarche.

Sensibiliser par des actions collectives de prévention
Dans l’objectif de sensibiliser les retraités aux comportements 
de vie bénéfiques au « bien vieillir », l’Assurance retraite met en 
place des actions collectives de prévention en partenariat avec 
des acteurs locaux et nationaux. Destinées aux retraités fragilisés 
mais toujours autonomes, ces actions se déroulent notamment 
sous la forme d’ateliers sur la nutrition, l’exercice physique, le 
sommeil, la mémoire, la prévention des chutes, le maintien du 
lien social, etc. Dans certaines régions, les actions de prévention 
collectives sont menées en association avec la Mutualité sociale 
agricole (MSA) et le Régime social des indépendants (RSI), permet-
tant ainsi de mutualiser les initiatives. Le principe de la prévention 
étant d’agir en amont, l’Assurance retraite et l’Assurance maladie 
ont décidé de doter chaque caisse régionale d’un observatoire 
des fragilités dans le cadre du plan de préservation de l’autono-
mie des personnes âgées. Cet observatoire vise à identifier les 
publics fragilisés et à cibler les interventions prioritaires.



5

Accompagner les retraités fragilisés
Mis en œuvre depuis 2007, le plan d’actions personnalisé (PAP) 
est un dispositif d’aides financières et matérielles qui permettent 
aux personnes âgées fragilisées de continuer à vivre chez elles 
dans les meilleures conditions possibles. Une visite d’évaluation 
détermine les besoins liés à leur maintien à domicile : aide ménagère, 
portage des repas, accompagnement dans les déplacements, 
etc. Le PAP est également complété par le dispositif « logement 
et cadre de vie » qui contribue à l’adaptation du logement pour 
favoriser un vieillissement à domicile dans les meilleures condi-
tions. Dans cette logique, l’Assurance retraite entend diversifier 
les propositions de prestations notamment dans le domaine de 
la vie sociale et des actions collectives de prévention.
Parallèlement au plan d’actions personnalisé, l’Assurance retraite 
développe actuellement des offres complémentaires d’accom-
pagnement pour pallier les situations temporaires de fragilité, à 
l’instar de l’aide au retour à domicile après hospitalisation déjà 
mise en œuvre.

Toujours dans l’objectif de lutter contre les risques de perte 
d’autonomie, l’Assurance retraite se mobilise pour renforcer le 
ciblage des publics prioritaires. L’observatoire des fragilités, mis 
en place avec l’Assurance maladie dans le cadre du plan de pré-
servation de l’autonomie des personnes âgées, y contribue. 

Qui sont les bénéficiaires  
de l’action sociale 2 ?

81%
50

55%
44%

55%
75%

347 400 
1

1 Dans une logique d’amélioration continue de la qualité de ses réponses aux  
besoins des retraités, l’Assurance retraite s’appuie, chaque année depuis 2004, sur 
le Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie (Crédoc) 
pour mener une étude auprès des retraités bénéficiaires de l’action sociale.
2 Chiffres au 31 décembre 2010.
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Informer et conseiller 
à tous les âges de la retraite
En 2011, l’Assurance retraite regroupe environ 13 millions de retraités du régime général qui sont autant 
de personnes susceptibles d’être sensibilisées par les messages de prévention sur le « bien vieillir ».
Dans une démarche menée avec l’Assurance maladie, la MSA, le RSI et l’Agirc-Arrco, en partenariat 
avec l’Inpes, l’Assurance retraite a engagé une politique d’information et de conseil en matière 
de prévention de la perte d’autonomie. 

Une communication multidimensionnelle  
et multithématique
L’objectif est de concevoir et de diffuser des communications 
qui accompagnent, informent et conseillent les retraités sur le 
vieillissement autonome, sous tous ses aspects et à chaque âge 
de la retraite.

Une expertise renforcée 
par un partenariat avec l’Inpes
L’Assurance retraite a engagé un partenariat interrégime et inter-
branche avec l’Inpes afin de renforcer l’information et la sensi-
bilisation des retraités, de leur entourage et des professionnels 
concernés par le vieillissement.
La collaboration avec l’Inpes porte sur trois axes :

Une efficacité étudiée grâce au partenariat  
avec le CNRS-Crest
Pour renforcer l’efficacité de ses actions de prévention, l’Assu-
rance retraite a mis en place un partenariat avec le Centre de 
recherche en économie et statistique (CNRS-Crest) afin d’iden-
tifier les déterminants de la demande de prévention, les leviers 
et freins à l’appropriation des messages par les retraités. L’enjeu 
est de comprendre les mécanismes qui conduisent les retraités 
à modifier leurs comportements dès lors qu’ils sont sensibilisés 
par des messages de prévention.
Les travaux menés avec le Crest permettront ainsi d’élaborer  
une communication et des messages de prévention toujours 
plus efficaces. 

                        NOUVEAUX LIVRETS  

            DE PRÉVENTION

Le temps de la retraite, une nouvelle étape de 

votre vie Bien vivre aujourd’hui, mieux vieillir 

demain Bien vivre chez soi, le plus longtemps 

possible

mps 
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« ATOO », la dynamique senior 
Un programme mis en place par l’Assurance retraite Rhône-Alpes

Initié en 2003, le programme ATOO s’inscrit dans une démarche de prévention en faveur du « bien vieillir ». 
Animé par des professionnels, il se caractérise par un accompagnement personnalisé. Piloté par l’Assurance 
retraite Rhône-Alpes, il s’appuie sur un maillage partenarial avec l’Assurance maladie, les autres caisses 
de retraite complémentaires et l’ensemble des acteurs départementaux impliqués dans la prévention.

... et aussi en région

avec l’Assurance retraite Rhône-Alpes

Quels sont les bénéfices apportés  
par le programme ATOO ? 
Les évaluations régulières aux différentes étapes du programme 
ont permis de constater :
-  une responsabilisation évidente sur les comportements quoti-

diens et une prise de conscience des atouts pour bien vieillir ;
-  un cadre sécurisant et réconfortant, lieu d’écoute et d’échange  

propice à la création de lien social ;
- une réponse adaptée à l’angoisse de la perte de mémoire ;
-  une plus grande compréhension de l’approche prévention pour 

prendre soin de soi ;
-  un mieux être émotionnel sachant que la place et le rôle du 

psychologue sont largement plébiscités.

Quelques chiffres

60 70

4 500 
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Développer  
les actions collectives de prévention
L’Assurance retraite a pour objectif de développer les ateliers de prévention créés sur les thématiques du 
bien vieillir et d’en faciliter l’accès aux retraités fragilisés. Pour mener à bien cette mission, l’Assurance retraite 
travaille en partenariat avec des acteurs nationaux et locaux, et en coordination régionale avec la MSA et le RSI.

Quelques chiffres

58
5
11

14

57

La détection des publics fragilisés  
Pour un ciblage des interventions
Dans le cadre du plan de préservation de l’autonomie des per-
sonnes âgées, l’Assurance retraite et l’Assurance maladie ont 
engagé une démarche visant à doter chaque caisse régionale 
d’un observatoire des fragilités permettant, par un croisement 
des données disponibles, de repérer les situations à risques. 
Cet outil vise à cibler les interventions vers les personnes les plus 
fragiles et les plus éloignées des parcours de prévention. 

Une promotion des initiatives locales de prévention
Toujours en partenariat avec l’Assurance maladie et dans le cadre 
du plan de préservation de l’autonomie des personnes âgées,  
l’Assurance retraite accompagne les caisses régionales dans la 
structuration de l’offre locale de prévention. Le but est de pro-
mouvoir des actions de prévention référencées qui répondent à 
des critères reconnus par les deux branches. 

Une coordination régionale avec la MSA et le RSI  
Pour mutualiser les initiatives
En complément des partenariats avec les acteurs locaux de la 
prévention, certaines régions ont vu la constitution de groupe-
ments associant les trois régimes de sécurité sociale dans le 
pilotage et l’animation d’actions collectives de prévention de la 
perte d’autonomie. Ces regroupements se sont opérés autour 
de structures juridiques différentes (Groupements de coopération  
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Prévention retraite Île-de-France (Prif) 
Un partenariat interrégime avec l’Assurance retraite Île-de-France 
pour les ateliers de prévention

L’Assurance retraite Île-de-France, la MSA Île-de-France et les trois caisses franciliennes du RSI ont conclu  
un partenariat visant à développer des actions de prévention en faveur des retraités franciliens appartenant  
aux trois principaux régimes de base de la Sécurité sociale. 
L’organisation commune, Prévention retraite Île-de-France (Prif), permet de mobiliser les ressources nécessaires 
à la conception, la mise en œuvre et l’essor d’ateliers de prévention répondant aux besoins des retraités.

Comment les ateliers se font-ils connaître  
auprès des retraités ?
Le Prif mène des actions de communication auprès des retraités 
comme des partenaires locaux pour créer des ateliers et consti-
tuer des groupes de participants. Les visites des structures éva-
luatrices ou les rencontres avec les partenaires du réseau sont 
également un vecteur de promotion et d’adhésion aux presta-
tions de prévention du Prif.

Comment sont perçus les ateliers ?
Une fois le cap de l’inscription passé, les participants sont très 
satisfaits du contenu des ateliers et ils apprécient le caractère 

convivial des séances. Concernant les ateliers mémoire, certains 
d’entre eux demandent des supports pédagogiques pour conti-
nuer les exercices en groupe. Le Prif travaille d’ailleurs à la 
conception d’une offre « post-atelier » pour favoriser l’intégration 
des bons comportements.  

Quelques chiffres

328

sociale et médico-sociale, Associations santé, éducation et pré-
vention sur les territoires, etc.) et permettent de regrouper les 
initiatives locales de prévention. Ces coopérations présentent 
plusieurs avantages : une mutualisation des offres de préven-
tion et de leur ingénierie ainsi qu’un recensement commun des  
besoins des publics concernés. Ces regroupements interrégimes 
apportent aujourd’hui une cohérence en région dans les initiatives 
entreprises par chaque réseau pour renforcer l’offre collective de 
prévention.
Outre les opérateurs de sécurité sociale, ces associations fédèrent 
également de nombreux partenaires (organismes de protection 
sociale complémentaire, opérateurs locaux en prévention santé, 
associations de retraités, etc.) et permettent une approche parte-

nariale dans le déploiement de l’offre collective de prévention.
Pour ce qui est des perspectives, trois axes mobilisent l’Assu-
rance retraite, le RSI et la MSA :
-  compléter la couverture du territoire autour d’Associations santé, 

éducation et prévention sur les territoires (Asept) pour les régions 
n’en disposant pas encore ;

-  développer de nouveaux partenariats (conventions nationales et 
conventions avec des experts locaux offreurs de programme) ;

-  créer de nouvelles actions s’inscrivant dans les priorités de 
santé publique, reposant sur des démarches évaluables et 
destinées en priorité aux publics peu touchés aujourd’hui (per-
sonnes en situation de précarité, etc.).

... et aussi en région

avec l’Assurance retraite Île-de-France
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Accompagner
les retraités fragilisés
Dans sa volonté de prévenir la perte d’autonomie et de favoriser le maintien à domicile, l’Assurance retraite met 
en place des dispositifs visant à la prise en charge globale des besoins des personnes âgées les plus fragiles : 
le plan d’actions personnalisé (PAP) et l’aide au retour à domicile après hospitalisation (ARDH). 

L’évaluation des besoins à domicile
Pour accompagner les retraités
L’Assurance retraite propose un accompagnement personnalisé 
du retraité au moyen d’une visite d’évaluation à son domicile. 
Réalisée par un professionnel de l’évaluation, cette visite permet 
d’appréhender la situation du retraité dans sa globalité, en tenant 
compte de sa situation personnelle mais aussi de son entourage, 
des aides dont il bénéficie déjà ou des caractéristiques de son 
logement. L’objectif est de détecter l’ensemble de ses besoins 
en vue de faciliter son maintien à domicile et permettre la préser-
vation de son autonomie.

Quelques chiffres

Le plan d’actions personnalisé 
Pour faciliter le maintien à domicile
Le plan d’actions personnalisé est un dispositif de conseils, 
d’aides financières et matérielles qui donne aux retraités auto-
nomes mais fragilisés les moyens de continuer à vivre chez eux 
dans les meilleures conditions possibles. L’évaluateur peut ainsi 
proposer aux retraités différents services afin de les aider dans 
leur quotidien (aide ménagère, livraison de courses, service de 
repas, etc.), de les sécuriser (installation d’une téléalarme, hé-
bergement temporaire, etc.) et de contribuer à maintenir leur vie 
sociale (transport accompagné, aide aux vacances, etc.).
Le plafond annuel du PAP est fixé à 3 000 euros par bénéficiaire. 
Il comprend les participations du retraité et de la caisse régionale 
concernée. La contribution du retraité dépend du niveau de ses  
revenus et peut varier entre 10 % et 73 %.
 
Le développement d’offres complémentaires 
Pour lutter contre le risque de perte d’autonomie
Dans une logique de renforcement de la prévention, l’Assurance  
retraite prévoit de :

d’actions personnalisé, particulièrement dans le domaine de la 
vie sociale,

241 300 45 319
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-
dre à des situations momentanées de fragilisation autres que l’hos-
pitalisation, notamment l’aide aux aidants, l’accompagnement en 
cas de veuvage ou de placement du conjoint en établissement.
Enfin, l’Assurance retraite entend renforcer le ciblage des bénéfi-
ciaires du plan d’actions personnalisé. C’est par exemple l’objet 
du partenariat avec le Cetaf (Centre technique d’appui et de for-
mation des centres d’examens de santé) dont l’objectif est de 
détecter les personnes âgées dont la situation de fragilité néces-
site un accompagnement spécifique.

L’aide au retour à domicile après hospitalisation
Pour accompagner une perte d’autonomie momentanée
Reposant sur la même démarche que l’évaluation globale des  
besoins et le PAP, ce dispositif permet de faciliter le rétablissement 
du retraité à son domicile et de prévenir les situations de rupture et 
de perte d’autonomie. Sur une période de trois mois, il propose au 
retraité de bénéficier, selon ses besoins, des services d’une aide  
ménagère, du portage des repas, de la livraison des courses et 
des médicaments, etc.
L’aide au retour à domicile après hospitalisation (ARDH) s’adres-
se aux retraités pour lesquels un diagnostic de récupération 
de l’autonomie a été formulé au cours de l’hospitalisation vers 

un GIR 5-6. Il se traduit par une étroite collaboration entre les  
services sociaux et d’action sociale des caisses régionales et les 
services sociaux des établissements de santé. 

Quelques chiffres 

41%
%

50 % 4 993

L’aide au retour à domicile après hospitalisation 
Sur le terrain avec l’Assurance retraite Sud-Est

Plus de 70 % des établissements sanitaires de la région sont conventionnés avec les services de la l’Assurance 
retraite Sud-Est. À ce titre, si le retraité en ressent le besoin, le service social de l’établissement est habilité  
à déclencher la mise en place de l’aide au retour à domicile après hospitalisation. 

Quel bilan peut-on tirer de la mise en œuvre  
de l’ARDH en région Sud-Est ?
Dans 74 % des cas, l’évaluation des besoins du retraité dans 
le mois qui suit son retour à domicile, par le service social de 
l’Assurance retraite Sud-Est, confirme le plan d’aides établi par 
l’établissement de santé. À l’issue d’une aide au retour à domicile 
après hospitalisation, 46 % des personnes bénéficient d’un plan 
d’actions personnalisé. Par ailleurs, seulement 2 % des personnes 

ont été ré-hospitalisées en fin de prise en charge par l’ARDH, 
prouvant que ce type de dispositif, si besoin, prolongé par un plan 
d’actions personnalisé, permet de prévenir la perte d’autonomie. 
Le service social de l’Assurance retraite Sud-Est poursuit, en 
2011, ses objectifs de mise en œuvre de nouveaux convention-
nements avec les établissements de santé de la région afin de 
couvrir l’ensemble de son territoire.

... et aussi en région

avec l’Assurance retraite Sud-Est
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Adapter le domicile     
un enjeu majeur de prévention
Avec le vieillissement, l’adaptation du logement constitue un aspect essentiel dans les actions de prévention 
menées par l’Assurance retraite pour favoriser le maintien à domicile des retraités. L’Assurance retraite intervient 
dans le cadre de son dispositif « logement et cadre de vie » aux différents niveaux des besoins identifiés 
chez les retraités, depuis les conseils délivrés en matière de prévention des chutes jusqu’à l’aide à l’amélioration 
de l’habitat.

L’évaluation des besoins à domicile
Pour conseiller et repérer les risques à domicile
Lors de la visite d’évaluation des besoins de la personne âgée, 
l’évaluateur procède au repérage des risques de chutes ou d’ac-
cidents domestiques. À un premier stade, il délivre au retraité 
les conseils et astuces utiles pour éviter les risques de chutes à 
son domicile. Puis, en réponse aux besoins du retraité, il peut 
préconiser l’installation d’aides techniques au travers du kit pré-
vention. Enfin, pour faciliter la vie quotidienne du retraité, il peut 
recommander des travaux d’aménagement du logement. 
Dans le cadre de l’aide à l’habitat, l’Assurance retraite, missionne 
alors un professionnel spécialiste de l’habitat (prestataire habitat) 
qui se rend au domicile du retraité pour déterminer les travaux 
nécessaires et leur coût. Il accompagnera également le retraité 
durant la réalisation des travaux et jusqu’à la vérification de la 
conformité des travaux réalisés.

L’évaluateur peut également, le cas échéant, proposer l’interven-
tion d’un ergothérapeute afin d’analyser les difficultés et l’envi-
ronnement du retraité et préconiser les aménagements qui ré-
pondront au mieux à sa situation actuelle et future.

Le kit prévention 
Le kit prévention concerne les petites installations (barres d’appui, 
mains courantes d’escaliers, etc.) qui sont fréquemment utilisées  
pour réduire le risque de chutes et rendre la vie plus facile chez 
le retraité. Ces aides techniques sont réunies dans un kit pré-
vention financé par l’Assurance retraite. Sous forme de forfaits 
variables, de 100 à 300 euros, la prise en charge financière inclut 
l’achat des matériels et la pose à domicile.

L’aide à l’habitat
L’aide à l’habitat prend en charge les travaux d’aménagement du 
logement. Il peut s’agir de l’aménagement des sanitaires et des 
toilettes, du changement des revêtements de sol, etc. Le mon-
tant de l’aide est déterminé en fonction du montant des travaux 
et des ressources du retraité, dans la limite du plafond défini par 
l’Assurance retraite.

Le partenariat avec l’Agence nationale de l’habitat
Depuis plusieurs années, l’Assurance retraite propose l’aide à 
l’amélioration de l’habitat. Dans ce contexte, il est apparu judicieux 
de renforcer la synergie entre l’expertise de l’Agence nationale  
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Mieux former pour mieux accompagner 
La professionnalisation des acteurs qui interviennent chez la personne 
âgée, par l’Assurance retraite Nord-Est

Dès 2004, en coordination avec ses partenaires, l’Assurance retraite Nord-Est a développé un outil de formation 
à la prévention pour les assistantes de vie à domicile, le cd-rom « Chez moi, je domestique les risques »  
qui permet d’analyser les facteurs de chute en recensant 150 mécanismes d’accidents domestiques. En 2011, 
la caisse régionale a également créé deux outils inédits élaborés par ses ergothérapeutes : le « Guide d’aide  
au choix des aides techniques » et le module de formation « logement et cadre de vie » à destination  
des évaluateurs, dont l’objectif est de placer l’évaluateur au centre du dispositif.

Quels sont les bénéfices de ces programmes  
aux yeux des professionnels formés  
et des personnes âgées accompagnées ?

Les aides à domicile sont valorisées par l’aspect prévention de 
leur métier et sont formées à gérer des situations qui pourraient 
s’avérer dangereuses tant pour elles que pour la personne âgée.

Les personnes âgées réagissent immédiatement dès les pre-
mières images du cd-rom, en exprimant les similitudes entre les 
visuels et leur domicile personnel. 
 Les évaluateurs à domicile apprécient de pouvoir partager 

leurs expériences vécues au domicile des personnes âgées et 
de disposer d’outils pédagogiques, notamment le Guide d’aide 

aux choix des aides techniques. Leur mission de prévention est 
valorisée et gagne en professionnalisme.
 Les partenaires formés ont exprimé leur satisfaction tant sur la 

pertinence des outils que sur les contenus des interventions.

Quelques chiffres

logement et cadre de vie

45 % 67 % 

de l’habitat (Anah) en matière de travaux d’amélioration de l’habitat 
et la connaissance de l’Assurance retraite en matière de préven-
tion pour le maintien à domicile des retraités. 
L’objectif de ce partenariat est ainsi de renforcer la complémen-
tarité des interventions de l’Assurance retraite et de l’Anah en dé-
veloppant un meilleur accompagnement des retraités dans leurs 
démarches d’amélioration de leur logement, d’assurer une plus 
grande solvabilisation des retraités pour la réalisation des travaux 
nécessaires et d’harmoniser les instruments et conditions finan-
cières de mise en œuvre.

Au niveau local, cette collaboration se traduit par : 
-  des actions d’information réciproques sur les aides proposées 

pour adapter le logement ;
-   un partenariat financier pour la prise en charge des dossiers 

des retraités relevant des deux dispositifs ;
-  des actions de signalement des situations de précarité énergé-

tique pour améliorer les conditions de vie des retraités et favo-
riser le bien vieillir chez soi. 

... et aussi en région

avec l’Assurance retraite Nord-Est
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Contribuer     
au développement de logements 
intermédiaires
Pour répondre aux besoins des retraités autonomes qui ne peuvent plus ou ne veulent plus vivre à leur domicile, 
l’Assurance retraite soutient financièrement l’émergence de modes d’accueil intermédiaires, entre le domicile  
et les établissements collectifs. Alors que la plupart des retraités souhaitent garder une vie indépendante, force 
est de constater que ce type d’hébergement reste trop rare en France.  

Dans le cadre de cette mission, l’Assurance retraite a conclu deux 
partenariats : avec l’Union nationale interfédérale des œuvres et 
organismes privés sanitaires et sociaux (UNIOPSS) qui regroupe 
plus de 1 600 établissements associatifs d’hébergement de per-
sonnes âgées et avec l’Union nationale des centres communaux 
et intercommunaux d’action sociale (UNCCAS).

Une mission basée sur trois axes stratégiques :

et la prévention de la perte d’autonomie à destination des retrai-
tés, grâce à des actions d’animation culturelle et sociale ou des 
activités physiques, au niveau local. 
Le montant de l’aide financière est compris entre 25 et 50 % du 
coût prévisionnel.

-
dividuel et l’hébergement collectif en institution, par la création 
de différentes formes de logements individuels regroupés tels 
que, par exemple, les domiciles services, les béguinages, les ap-
partements d’accueil, etc.
Le montant de l’aide financière est compris entre 15 et 30 % du 
coût prévisionnel.

sein des établissements d’hébergement pour personnes âgées 
(EHPA), notamment en participant aux actions visant à amplifier 
la rénovation des logements foyers. 
Le montant de l’aide financière est compris entre 15 et 30 % du 
coût prévisionnel.

Les aides financières sont accordées sous la forme de subven-
tions ou de prêts sans intérêt.

Un soutien accordé sur des critères d’exigence
Pour prétendre à une aide de l’Assurance retraite, les projets im-
mobiliers doivent répondre aux critères suivants :

l’accueil des retraités fragilisés ;

58 
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Des logements adaptés pour préserver 
l’autonomie
L’Assurance retraite Centre participe au financement de ces projets 
immobiliers 

Depuis plusieurs années, l’Assurance retraite Centre contribue au développement des modes d’accueil 
intermédiaires, entre l’habitat individuel et l’hébergement collectif en institution. En 2008, la caisse régionale 
a contribué au financement d’un ensemble de six logements individuels adaptés sur la petite commune 
de Mur-en-Sologne en accordant un prêt sans intérêt de 283 720 euros.

Quels sont les atouts de ces logements ?
Ils permettent aux personnes âgées de continuer à vivre en toute 
indépendance et dans leurs meubles, sachant que tout est conçu 
pour leur confort quotidien : logements de plain-pied, couloirs 
larges, absence de seuil, sanitaires adaptés, etc. De plus, grâce 
à la proximité des voisins, ils se sentent mieux entourés.

Est-ce une politique d’investissement qui se poursuit ?
Depuis 2008, l’Assurance retraite Centre incite les promoteurs  
potentiels à réaliser ce genre de projets. Depuis la réalisation de  

Mur-en-Sologne, la caisse régionale a contribué au financement 
de 69 logements intermédiaires répartis sur les communes de 
Saint-Flovier, d’Epieds-en-Beauce, d’Issoudun et de Brou.

Quelques chiffres

75

Quelques chiffres

45

7

40

50

80

... et aussi en région

avec l’Assurance retraite Centre
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Impulser       
une dynamique partenariale  
en faveur du lien social 
Outre les nombreux partenariats interrégimes et interbranches qui visent à structurer et à mutualiser 
les actions de prévention, l’Assurance retraite s’attache tout particulièrement à travailler sur le terrain 
du lien social en partenariat avec des associations qui agissent déjà contre l’isolement.

Le lien social, facteur primordial du « bien vieillir »
L’isolement et le risque de désocialisation s’accentuent avec le 
vieillissement et favorisent la perte d’autonomie. C’est pourquoi, 
au-delà des actions de prévention menées en faveur de la santé, 
l’Assurance retraite fait du maintien du lien social une priorité.
Dans cette logique, l’Assurance retraite a mis en place un certain 
nombre de partenariats nationaux destinés à accompagner les 
caisses régionales dans la mise en place de projets collectifs de 
prévention au niveau local.

Parmi nos partenaires, citons :

de la prévention et de l’accompagnement social ;

pour une meilleure coordination de leur politique de proximité et 
de prévention de la perte d’autonomie des retraités ; 

-
tique d’information, d’accompagnement social et de prévention 
en direction des retraités en situation de veuvage ;

du bénévolat associatif auprès des seniors ainsi qu’une nouvelle 
approche de la solidarité intergénérationnelle, dans et par les as-
sociations ;

à un large public de retraités de partir en vacances avec le pro-
gramme « Seniors en Vacances ».

40 % 
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Travailler ensemble sur les enjeux  
du vieillissement
Initié par l’Assurance retraite Nord-Picardie, le partenariat  
avec la Fédération des centres sociaux et socioculturels de France.
 
Le vieillissement de la population entraîne une fréquentation croissante des centres sociaux par les retraités. 
Dans ce contexte, l’Assurance retraite Nord-Picardie a développé une expérimentation en 2007-2008 
avec les Fédérations des centres sociaux et socioculturels du Nord et du Pas-de-Calais. Les résultats très 
positifs ont abouti, en octobre 2009, à la signature d’une convention de partenariat entre l’Assurance retraite  
et la Fédération des centres sociaux et socioculturels de France.

Quels sont les objectifs de ce partenariat ?
L’objectif de ce partenariat est de développer la mission d’ani-
mation globale des centres sociaux en matière de prévention du 
vieillissement. Le centre social devient ainsi un relais de la politi-
que d’action sociale de la caisse régionale sur le volet préven-
tion de la perte d’autonomie des retraités fragilisés. 

Quel bilan peut-on tirer de ce partenariat innovant ?
Le bénéfice principal est incontestablement le maintien du lien 
social. Parallèlement, ce partenariat a permis à la caisse régio-
nale de mieux connaître les besoins des retraités et de se posi-

tionner à leurs yeux comme un promoteur d’actions locales et un 
porteur du message de préservation de l’autonomie.

Quelques chiffres

... et aussi en région

avec l’Assurance retraite Nord-Picardie



Le réseau 
de l’Assurance retraite

Le réseau de l’Assurance retraite est constitué de la Caisse nationale d’assurance vieillesse (Cnav),  
des caisses d’assurance retraite et de la santé au travail (Carsat), de la caisse régionale d’assurance vieillesse 
d’Alsace-Moselle (Crav), des caisses générales de sécurité sociale (CGSS) dans les départements d’outre-mer 
et de la caisse de sécurité sociale (CSS) de Mayotte. 


